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DOSS I ER

LE MAIRE ET LA GESTION DES CIMETIÈRES
La compéence unéraire es aribuée aux communes. C’es donc le conseil municipal qui es compéen pour créer un
cimeère, même si la loi prévoi qu’il peu êre créé de manière inercommunale. En revanche, c’es le maire, seul, qui
dispose des pouvoirs en maère de police unéraire. A ce re, il es garan de l’hygiène, la salubrié e la ranquillié
publiques, le bon ordre e la décence dans le cimeère e peu y édicer un règlemen inérieur. C’es égalemen lui qui va
aribuer les emplacemens, par délégaon du conseil municipal.

La police des cimeères

Le maire dispose à la ois de la police des unérailles e de la
police des lieux de sépulure (arcles L. 2212-2 e L. 2213-9
du Code Général des Collecviés Terrioriales -CGCT-).

Tou d’abord, il assure les opéraons unéraires jusqu’à
l’inhumaon ou la crémaon : ranspor du déun,
ermeure e scellemen du cercueil dans cerains cas,
obligaon de veiller à ce que oue personne décédée soi
inhumée décemmen, ec…

Le maire es égalemen chargé d’assurer l’hygiène, la
salubrié e la ranquillié publiques, le bon ordre e la
décence dans le cimeère e de garanr la neuralié des
lieux.

A ce ee le maire, e non le conseil municipal (incompéen
en la maère), peu édicer un règlemen inérieur du
cimeère qui perme de répondre aux problèmes des usagers
mais égalemen de xer les règles d’accès (heures
d’ouverure, circulaon des véhicules, mainen de l’ordre).

A noer que la responsabilié de la commune peu êre
engagée en cas de dommage, par exemple, résulan d’un
déau de surveillance.

L’organisaon des emplacemens

Le errain commun

L’inhumaon en errain commun es le service ordinaire que
la commune a l’obligaon d’assurer (arcle L. 2223-1 du
CGCT). Il s’agi d’emplacemens grauis e individuels, mis à
disposion des amilles par le maire, mais suscepble d’êre
repris au bou de 5 ans.

Concrèemen, quare caégories de personnes on droi à
êre inhumées dans le errain commun du cimeère
communal (arcle L 2223-3 du CGCT) :

 personnes décédées sur son errioire, quel que soi leur
domicile ;

 personnes domiciliées sur son errioire, alors même
qu'elles seraien décédées dans une aure commune ;

 personnes non domiciliées dans la commune mais qui y
on droi à une sépulure de amille ;

 personnes éablies hors de France, n'ayan pas une
sépulure de amille dans la commune e qui son inscries
ou remplissen les condions pour êre inscries sur la lise
élecorale de celle-ci en applicaon des arcles L. 12 e
L. 14 du Code élecoral.

Les concessions unéraires

Pour des raisons nancières e de raonalisaon de l’espace,
la commune peu décider d’insuer des concessions
unéraires, payanes e privaves, pour une durée xée dans
un re de concession :

 enre 5 e 15 ans ;

 30 ans ;

 50 ans ;

 perpéuelle (c’es-à-dire sans limie de emps).

A noer qu’il exisai auparavan une possibilié de souscrire
des concessions cenenaires, qui n’exisen plus depuis 1959.

Le maire peu égalemen prendre en considéraon d’aures
crières pour aribuer une concession, comme par exemple
les emplacemens disponibles, les liens du demandeur avec la
commune, ec. Un reus devra oueois êre ondé sur des
crières objecs e ne pourra êre ai discréonnairemen.

Le ype de concession (individuelle, collecve ou amiliale)
déermine les personnes ayan un droi à y êre inhumé.

A déau de menon, la concession es présumée amiliale e
donc ouvere à un cercle resrein de proches du ulaire de
l’ace. Si le ulaire es décidé, la concession passe en éa
d’indivision perpéuelle enre les hériers, c’es-à-dire qu’ils
peuven ous en user de açon égale mais ne peuven pas la
modier pour leur propre compe.

De manière générale, la commune se doi de enir un regisre
des inhumaons e exhumaons pour lesquelles le maire
donne oujours une auorisaon. Un el documen perme
d’avoir une connaissance précise du cimeère e des
emplacemens occupés.

La reprise des emplacemens

L’une des préoccupaons réquenes es la nécessié de
pouvoir reprendre des emplacemens, lorsque le cimeère
arrive à sauraon ou lorsque des emplacemens son
abandonnés.
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Trois siuaons exisen pour que la commune puisse
reprendre une sépulure. Dans les deux premiers cas, la
procédure de reprise es juridiquemen simple. Dans le
roisième cas, la procédure es plus srice, plus longue e
plus complexe.

1) Les sépulures en errain commun don le délai de
roaon es dépassé

Ces emplacemens grauis en errain commun son
suscepbles d'êre repris ous les 5 ans, appelés délai de
roaon, an de pouvoir assurer la connuié du service au
regard de la place dans le cimeère. La procédure n'es pas
précisémen réglemenée, mais il peu êre bienvenu de la
ormaliser un minimum.

2) Les concessions emporaires arrivées à échéance e non
renouvelées

An de pouvoir reprendre les concessions emporaires, il au
que le concessionnaire n’ai pas
sollicié le renouvellemen dans les
deux années suivan son échéance ou,
à déau, qu’il ne se soi pas acquié
de la redevance (arcle L. 2223-15 du
CGCT).

Le maire devra alors êre à même de
prouver, par oumoyen ule, qu’il a
inormé les ulaires d'une concession
ou leurs ayans-droi de l'exncon de
la concession e de leur droi à en
demander le renouvellemen dans les
deux ans (arrê du Conseil d’Ea,
11 mars 2020, n° 436693).

Par la suie, le errain concédé ai
reour à la commune. Il n’y a pas
d’arrêé à prendre ou de procédure
parculière à appliquer, même si, en
praque, il es possible d’envoyer un
courrier, noammen pour alerer les
amilles sur le sor des monumens ou
signes unéraires.

Deux ans révolus après l'expiraon, e uniquemen si la
dernière inhumaon remone à au moins cinq ans, la
commune ai enlever les maériaux e procéder à
l'exhumaon des reses qui son placés dans un cercueil ou
une boîe à ossemens (arcle R. 2213-42 du CGCT).
La procédure s’eecue à ses rais.

Pour les urnes conenan les cendres du déun, deux
possibiliés son oeres à la commune (arcle R. 2223-23-2
du CGCT) :

 soi déposer l’urne à l’ossuaire ;

 soi disperser les cendres dans l’espace aménagé à ce
ee.

A noer que l’ossuaire es un équipemen obligaoire an de
pouvoir opérer des reprises.

Un sie cinéraire desné à l’accueil des cendres des
personnes décédées don le corps a donné lieu à crémaon
es égalemen obligaoire dans les communes de
2 000 habians e les EPCI (arcle L. 2223-1 du CGCT).

La commune devien propriéaire des monumens de la
concession si les amilles ne les on pas récupérés. Ils
apparennen à son domaine privé e elle peu en disposer
libremen.

3) Les concessions emporaires ou perpéuelles en éa
d’abandon maniese

Les concessions peuven êre reprises en cas d’abandon, dans
un délai de 30 ans à comper de l’ace de concession e de
10 après minimum après la dernière inhumaon aie dans le
errain concédé (arcle R. 2223-12 du CGCT).

C’es la seule procédure concernan les concessions
perpéuelles.

La procédure es beaucoup plus longue, ormelle e
complexe. Elle nécessie des mesures de nocaon aux
descendans leur demandan au préalable de remere la
concession en l'éa (arcle R. 2223-15 du CGCT), la prise
d'une délibéraon, la réalisaon d'un procès-verbal dressan

éa des lieux, la prise d’arrêés
municipaux ciblés (arcle L. 2223-17
du CGCT), des mesures de publicié
spécique (arcle L. 2223-18 du CGCT),
le respec d'un délai de rois ans pour
la reprise une ois les ormaliés
accomplies... La procédure es
nécessairemen plus longue car
chaque éape es enrecoupée de
plusieurs délais, jusqu’à parois de
plusieurs années, avan de pouvoir
reprendre possession du errain.

Une alernave à la reprise :
la rérocession volonaire des
concessions vides

Il exise égalemen une possibilié de
rérocession d’une concession vide à la
commune lorsque le ulaire es
encore en vie. La rérocession es le
reour de la concession à la commune

moyennan remboursemen d’une pare du prix payé en
oncon de la durée déjà écoulée.

Seul le ulaire d’une concession, e uniquemen lui, peu
demander à la commune de récupérer sa concession. Son
donc exclus les hériers, si le concessionnaire inial es
décédé par exemple.

Le concessionnaire doi en aire la demande expresse à la
commune, qui délibérera pour acceper ou non sa demande
e sur les modaliés nancières de reour.

Le remboursemen ne pore que sur le errain concédé ;
ainsi, avan la rérocession de la concession à la commune, le
concessionnaire peu reprendre ous les élémens lui
apparenan (plaques, sèle, monumen, voire caveau…), car
ce son des biens privés.

La concession, pour pouvoir êre rérocédée, doi se rouver
vide, soi parce qu’elle n’a jamais éé ulisée, soi parce que
les exhumaons des corps on préalablemen éé praquées
par la amille.


